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Par  M.  D U P O R T; 

Èt  objerv citions  fur  le  plan  du  comité  de  couj - 
tituùon • 

J ’ A V G I s propofé , il  y a deux  mois  , de 
«commencer  notre  travail  par  l’organifation 
des  affemblées  provinciales  & des  muniei» 
palités.  Ma  motion  qui  a été  imprimée  & 
diftribuée  contient  mes  motifs  à cet  égard» 
L’affemblée  nationale  a penfé  différemment;  Il 
faut , fans  jetter  d’inutiles  regards  fur  le  pafle  * 
partir  du  point  où  nous  fommes  , pourvoir  à ce 
qu’exigent  les  circonftanCes  préfentes  & le  tépipe 
qui  doit  les  fuivre. 


(4) 

Votre  comité , Meilleurs,  vous  a propofé  un 
plan  d’organifation  des  affemblées  provinciales;  je 
ne  m’explique  point  fur  le  mérite  des  combi- 
naifons  qu’il  renferme  , je  le  trouve  impratica- 
ble & dangereux.! 

On  ne  fentira  que  trop  aifément  les  diffi- 
cultés des  8 o divifïons.  Il  feroit  à délirer  fans 
doute  que  la  France  entière  foit  partagée  , fans 
avoir  égard  aux  anciennes  divifions  qui  main- 
tiennent Fefprit  de  provinces,  ôc  fortifient 
contre  Fefprit  public  les  intérêts  particuliers  & 
locaux.  Il  feroit  heureux  que  les  habitans  de 
l’Empire  oubliaient  toutes  ces  dénominations 
qui  les  diftinguent  entr’eux  9 pour  ne  plus  fe 
rappeler  que  de  celles  qui  les  unifient.  En  un  mot, 
qu’au  lieu  de  Bretons  & de  Provençaux , il  n’y* 
ait  plus  que  des  François. 

Sans  doute  un  Gouvernement  énergique  (i) 


( i ) Je  fuis  contraint  de  l’avouer  , parce  qu’un 
plus  long  filenc  e feroit  criminel.  Jamais  l’Etat  ne 
pourra  le  relever  , ni  reprendra  aucune  énergie  avec 
la  conduite  foible  Sc  équivoque  des  miniflres  aduels, 
remplis  des  anciennes  idées  de  miniftere  8c  d’autorité  , 
occupés  à en  raffembîer  quelques  parties,  au  lieu  de 
la  puifer  toute  entière  dans  la  conftitution  même* 
Cherchant  à augmenter  les  fautes  de  l’aflemblée  nationale; 
exécutant  avec  négligence  fes  décrets  ; au  lieu  de 


( < ) 

place  dans  une  conftitution  libre  & forte  , un 
Gouvernement,  dont  les  peuples,  auroient  déjà 
éprouvé  la  douceur  & la  bonne  foi , pourroit  fe 
livrer  à cette  grande  & brillante  entreprife; 
mais  au  moment  où  dans  la  diffolution  de  tous 
les  pouvoirs,  les  hommes  font , comme  mal- 
gré eux,  entraînés  vers  les  anciennes  liaifons  ; 
qu’ils  s’y  attachent  plus  fortement  que  jamais  ; 
lorfque  le  Gouvernement  n’a  pas  la  force  de  les 
rallier  à lui , & qu’il  ne  fait  pas  offrir  a leurs 
yeux  l’impofant  fpe&acle  d’une  feule  patrie  9 
d’un  feul  intérêt , d’une  grande  & majeftueufe 
affociation.  Vouloir  alors  rompre  les  feuls  liens 
qu’ils  aient  entr’eux  , ne  feroit-ce  pas  augrnen- 


ramener  fur  elle  le  refpe&  & la  vénération  des  peu- 
ples , voulant  fe  faire  une  forte  d’autorité  morale  pour 
l’oppofer  enfuite  à l’affemblée.  D’autre  part , ne  pre- 
nant aucun  parti  fur  les  hommes  & fur  les  chofes  , 
^aidant  ignorer  en  cela  aux  peuples  s’ils  approuvent 
qu’ils  foient  libres  , on  plutôt  n’attribuant  leur  con- 
fentement  à la  conftitution  qu’aux  circonftances  quî 
les  y obligent  ; en  un  mot , laiffant  par  foibleffe  ou 
par  calcul  le  Gouv  ernement  fans  force  & fans  cou- 
leur , afin  de  le  tenir  près  de  toutes  les  circonftances 
qui  peuvent  arriver.  Le  royaume  -,  ie  le  répété,  efl  prêt  à 
fe  dilfoudre  & à périr  par  le  relâchement  de  toutes 
les  parties  , fi  au  plutôt  le  mîniftere  ne  change  pas  do 
conduite  , ou  fion  ne  change  pas  de  miniflere. 
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ter  dans  tout  îe  royaume  le  trouble  êi  la  eon- 
fufion  , fournir  aux  mécontens  des  prétextes  & 
des  occaflons , & aux  mal  - intentionnés  des 
moyens  pour  empêcher  Tordre  de  fe  rétablir  , 
& cettte  heureufe  liberté  après  laquelle  on  fou- 
pire  fi  fortement,  & dont  on  ne  jouit  qu’en 
vivant  fous  des  loix  juftes  & populaires  ? 

On  peut  atteindre  par  des  moyens  plus  fini- 
pies  à une  partie  des  avantages  que  préfente  le 
plan  qui  efi  propofé.  Pour  rendre  Tadminiftra- 
tion  plus  facile  & la  rapprocher  davantage  des 
peuples  , il  convient  fans  doute  de  divifer  quel- 
ques provinces  en  plufieurs  chefs-lieux  d’admi- 
niftration.  Il  efl  des  provinces  où  ces  divi fions, 
font  indiquées  par  la  différence  du  fol  & de  la 
culture  , plufieurs  le  défirent  déjà  , & dans  un 
comité  compofé  de  membres  de  chaquq  géné- 
ralité il  fera  aifé  d’en  convenir.  Ce  plan  eft 
fhmple  à concevoir  , & fimple  à exécuter  ; ii 
prévient  également  & îe  retour  à d’anciens 1 
privilèges , & l’ariflocratîe  des  grands  corps. 
L’on  verra  par  la  fuite  qu’il  a f avantage  d’êçrq 
réali fé  dans  toute  la  France  en  peu  de  temps. 

Je  pafîe  aux  véritables  inconvéniens  du  plan 
propofé  ? & aux  dangers  dont  il  menace  no- 
tre liberté  politique,  Je  lès  réduis  à trois  pria- 

çipaiiXa 
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Le  premier  & le  plus  grand  de  tous  , eft 
d’avoir  établi  trois  degrés  d 'élection,  foit  pour 
l’affemblée  nationale , foit  pour  les  aflemblees 
provinciales. 

Dans  tous  nos  calculs  politiques , revenons 
Jouvent,  Meilleurs  , à l’humanité  & à la  mo- 
rale. Elles  font  aufli  bien  la  bâfede  toutes  les  com- 
binaifons  utiles  à la  fociété , que  le  fondemenfde 
toutes  les  affeaions  bien  ordonnées.  Rappelions-, 
nous  ici  le  grand  principe  trop  tôt  oublié  , que 
c’eft  pour  le  peuple  , c’eft-à-dire , pour  la  clalfe 
la  plus  nombreufe  de  la  fociété,  que  tout 
Gouvernement  eft  établi  ; le  bonheur  du  peu- 
ple en  eft  le  but , il  faut  donc  qu’il  influe, 
autant  qu’il  eft  poflîble,  fur  les  moyens  de  l’o- 

pérer. 

Il  feroit  à délirer  qu’en  France,  le  peuple 
pût  choifir  lui-même  fes  repréfentans  , c’eft-à- 
dire  , les  hommes  qui  n’ont  d’autres  devoirs  que 
de  ftipuler  fes  intérêts , d’autre  mérite  que  de 
les  défendre  aveo  énergie. 

On  calomnie  le  peuple  en  lui  refufant  les 
qualités  néceftaires  pour  choifir  les  hommes  pu- 
blics. Les  talens  & les  vertus  qui  embéliiïenfc 
l’humanité , ne  peuvent  au  contraire  fe  déve- 
lopper , fans  afFe&er  le  peuple  ; il  eft  comme 
le  terme  auquel  aboutiflent  la  juftice , la  gêné- 
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rofifé,  l’humanité.  Il  eft  à portée  d’apprécier- 
ces  rares  qualités  , non  par  des  motions  abfr 
faites , mais  par  l'épreuve  plus  fêre  de  l'expé^ 
rience  & dun  fentiment  perfonnel. 

Il  eft  pourtant  comme  impoflible  , je  l’avoue s 
de  faire  concourir  tous  les  hommes  d'un  pays 
au  choix  de  leurs  repréfentans , & dans  îe^ 
pays  où  la  représentation  immédiate  efl  en  ufa- 
ge  , comme  en  Angleterre  & en  Amérique  , on 
a reftreint  au  moins  en  très-grande  partie  , aux 
f^uls  propriétaires  la  faculté  d'y  concourir.  Cette 
ÇDndition  femble  être  une  garantie  de  la  bonté  du 
choix.  Nous  ne  fommes  pas  dans  le  cas  de 
ladopter  pour  nous,  pu  ifque  Ton  générale- 
ment difpofé  à admettre  un  degré  dans  l'élec- 
tion. La  les  choix  s’épurent , & les  reproches 
que  l'on  fait  aux  éleftions  tumuhuaires  n'ont  plus 
lieu. 

Mais  vouloir  établir  trois  degrés  pour  la  re~ 
préfentation  nationale  ou  adminiftrative , c'eft  , 
à mon  fens,  dénaturer  la  çonftifution  qui  va 
s'établir  , en  bannir  tout  efprit  populaire  , y 
fubftituer  rariflocratie  des  richesy  favorifer  les 
intrigues  fecretes  , les  feules  dangereufes  , puis- 
qu'elles ont  pour  bâfe  l’intérêt  particulier.  Les 
mandataires  du  peuple  ceffant  d'être  refponfaT 
fete • 4f  leurs  choix  au  peuple,  ceffent  aulî^ 
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d’être  mâs  par  ces  motifs  d’efpérance  & de 
crainte  qui  les  portent  à le  bien  traiter  , à être 
jufte  & bon,  généreux  & humain.  Er  pourtant 
lorfqu’on  confidere  que  des  hommes  honnêtes 
& éclairés  différent  entièrement  dans  leurs  com- 
binaifons  politiques  , on  fe  fent  quelquefois 
moins  porté  à s’y  attacher , on  en  détourne 
comme  involontairement  fes  idées  -,  mais  il  eft 
un  point  où  les  âmes  énergiques  & fenfibles 
fe  retrouvent , je  veux  dire , la  noble  & fu~ 
blime  entreprife  dereftituer  au  peuple  fes  droits, 
& d’améliorer  le  fort  des  campagnes.  Les  peu- 
ples y feront  plus  heureux,  fi  les  hommes 
riches , qui  y vivent  avec  eux , y font  plus  hu- 
mains , plus  juftes,  plus  généreux,  s’ils  font  for- 
cés de  leur  plaire  & d’en  être  confidéré.  Ils 
feront  forcés  de  leur  plaire  & d’en  être  confi- 
déré, fi  leur  exigence  politique  , les  places  qui 
permettent  de  figurer  dans  la  fociété  , font  don- 
nées par  le  peuple , & font  le  prix  des  foins  que 
l’on  aura  pris  pour  s’en  faire  aimer.  Que  notre 
conftitution , Meflieurs , ait  une  bâfe  populaire , 
que  fes  principaux  éîémens  foient  calculés  fur 
l’intérêt  confiant  du  peuple  , affez  tôt  comme 
toutes  les  autres,  elle  tendra  à favorifer  les 
riches  & les  hommes  puiffans.  Le  peuple  dans 
nos  fociétés  modernes  n’a  pas  le  temps  de  con- 


iioitre  fes  droits,  ii  s’en  remet  à des  riches  du 
foin  de  les  défendre  , & ii  continue  à travail-^ 
1er  pour  les  faire  vivre.  Si  nous  n’avions  fait 
que  changer  d’ariffocratie , fi  je  vovois  s’éva- 
nouir ces  efpérances  auxquelles  j’ai  facrifié  mon 
repos  , mon  état  , ma  fortune  , plus  encore 
peut-être  . . . . . 

■Le  fécond  défaut  du  plan  ne  me  paroît  de- 
voir être  relevé  que  parce  que  quelques  bons 
efprits  m’ont  femblé  n’en  être  pas*  frappés.  C’eft 
2 mon  gré , donner  beaucoup  de  confiffance  à 
une  pîàîfanterie , que.  d’obliger  la  nation  en- 
tière. d’élire  néceîTairenient  de  nouveaux  mem- 
bres à chaque  législature.  Je  ne  parle  pas  ici 
des  afFemblées  d’admîniflrations  , car  tout  le 
monde  convient  qu’il  efl  fans  danger  , qu’il  eft 
utile  même  qu  elles  puifîent  fe  renouveler  par 
tiers  ou  par  moitié.  Ainfi  il  n’eft  pas  befoin  de 
s’étendre  fur  cet  article , je  me  borne  à ce  qui 
regarde  les  afïemblées  légiflatives. 

On  s’exagere  beaucoup  le  nombre  d’hom- 
mes qui  dorénavant  fe  mettront  fur  les  rangs, 
pour  être  élus  & jouir  deux  ans  feulement  de 
l’honorable,  mais  pénible  fonétion  de  repréfen- 
tant.  Avant  tout,  l’intérêt  national  exige  qu’il  fe 
forme  des  hommes  publics , de  ces  hommes 
difpofés  à facrifîer  leur  repos,  leur  fortune , leur 
réputation  même,  qui  fâchent  relier  indépen-n 
dans  au  milieu  des  fédudlions , préférer  l’inté- 
rêt général  non- feulement  au  leur  propre  , mais 
a celui  de  leur  province  & de  leur  canton.  Ea 
légiflature  autrement  fera  formée  d’hommes  in- 
difFérens  , qui  verront  le  choix  qu’on  a fait, 
d’eux  comme  un  moment  heureux  de  leur  vie} 
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ou  ils  quittent  leur  pays  pour  fe  mêler  aux 
grande  intérêts  de  l’empire.  Cet  inftant  ne  fe 
liera  dans  leur  efprit  ni  avec  leurs  travaux  p&f- 
fés,  ni  avec  leurs  occupations  futures.  Errant 
gers  à la  fuite  clés  affaires,  n’en  connoiffant  pas 
l’origine , n’en  devant  pas  fuivre  les  conféquen- 
ces , ils  ne  fe  fentiront  pas  refponfables  du  def- 
tin  de  la  France  après  y avoir  exercé  une  fi 
courte , fi  foible  influence  ; & que  peut-on  at- 
tendre d’homrhes  pour  lefquels  il  n’y  a point 
de  récompenfes,  ni  de  motifs  de  bien  agir, 
fur  lefquels  l’opinion  n’a  pas  le  temps  d’affeoir 
un  jugement  fain  & dont  les  allions  n’ont  ni 
liaifon  ni  moralité. 

Dans  une  fage  conftitution  le  miniftere  eft 
néceflairementuni^iV  Quelle  force  n’aura-t-il  pas 
contre  de  nouveaux  individus  qui  viendront  fans 
ceffe  seffayer  avec  eux  à une  lutte  aufti  inégale 
que  dangereufe  fans  être  préparé  à combattre  , 
fans  être  prémuni  contre  les  dangers  de  la  fé- 
duêlîon  & les  détours  de  l'intrigue,  fans  inté- 


(i)  L’efpece  de  liberté  dont  on  jouifloit  en  France 
avant  l’heureufe  révolution  , étoit  en  grande  partie 
fondée  fur  la  divifion  du  miniftere,  comme  le  repos 
de  la  terre  fur  la  guerre  des  tyrans  entr’eux.  Dans  yne 
cpnftitution  forte  & libre  , tout  doit  être  ordonné  pour 
un  même  but  , tout  doit  concourir  à former  la  même 
volonté.  En  Angleterre  , les  Miniftres  font  tellement 
unis  , que  le  Roi  eft  obligé  de  les  renvoyer  tous  , 
* quand  il  veut  en  renvoyer  un  : c’eft  une  fociéta 
d’hommes  ralfemblés  par  les  mêmes  vues  & dans  les 
mêmes  principes.  Il  n’y  a point  d’-accord  , point  d’é- 
nergie, point  de  liberté  , point  de  refponfabilité  , fur- 
tout  dans  une  monarchie  , où  cette  maxime  n’cft  pas 


en  vigueur. 
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rêt,  fans  motif  de  les  approfondir  & privés  de 
cette  confiance  que  donne  une  longue  eftime, 
i’habitqde  de  la  réfiftance  & l’appui  de  l’opi- 
nion qui  feules  peuvent  faire  entreprendre  des 
travaux  importans  ou  s ’oppofer  avec  courage 
aux  entreprifes  du  defpotifme  : le  minifiere 
commencera  fes  entreprifes  au  moment  où  une 
légiflature  lui  paroitra  favorable  à fes  projets 
par  fa  foibîeiïe , & il  attendra  d’être  délivré  de 
ces  hommes  rares  qu’on  trouve  difpofés  tou- 
jours à défendre  les  droits  des  peuples , & qui 
n’ont  d’autre  ambition  que  celle  de  réfifier  à 
l’autorité.  Ces  hommes  ne  peuvent  jamais  être 
dangereux  , puifque  le  peuple  reprend  fi  fouvent 
le  pouvoir  de  les  juger , & de  les  élire  , ou  de 
les  rejetter. 

Le  plan  de  votre  comité  contre  le  vœu  de 
plufieurs  de  fes  membres  & l’intention  de  tous  9 
fortifie  ainfi  le  miniftere  contre  la  nation.  Il 
ôte  à celle  » ci  fes  meilleurs  défenfeurs  ; il  la 
prive  encore  de  la  faculté  d’exprimer  un  vœu 
approbatif  de  la  conduite  de  fes  repréfentans  r 
dans  le  cas  du  veto  fufpenfif  du  Monarque  (i). 
Enfin  il  tend  à rabaiffer  la  qualité  de  repré- 
tentant , & en  affoibîifTant  les  motifs  qui  doi- 
vent la  faire  defirer , il  détruit  dans  fa  fource 
I’efprit  public.  Ou  je  me  trompe  fort , ou  fi 
l’on  eft  réélu  alternativement , il  s’établira  en- 
tre tous  les  candidats  une  forte  d’arrangement 
& dç  convention  tacite  calculée  d’après  l’âge 


(ï)  Cette  obfervation  mérite  d’être  méditée  avec; 
attention  -,  puifque  la  rééleâion  des  repréfentans  parok; 
être  un  des  principaux  refl’orts  de  la  canftitutipn.. 


& las  affaires  perfonnelles , afin  que  chacun 
puifTe  à fon  tour,  & une  fois  dans  fa  vie , être 
repréfentant,  & Ton  prendra  des  rangs  comme 
pour  une  cérémonie. 

La  légiflation  , fruit  de  cette  combinaifon , 
fera  continuellement  variable  , difparate , chan- 
geante , incapable  de  donner  à la  nation  un 
caradere  grave  & pofé  , & de  lui  imprimer 
ces  habitudes  profondes  qui  feules  dénotent  un 
véritable  efprit  national  & le  vrai  fentiment  de 
la  liberté. 

L’ariftocratie  des  hommes  puifTans  , que  Ton 
femble  vouloir  éviter  par  ce  projet , n’eft  point 
à craindre  lorfque  la  repréfentation  fera  égale 
& les  élevions  fréquentes.  Je  vois  au  contraire 
avec  plaifir  des  hommes  confidérables  parmi  les 
repréfentans  de  la  nation , mais  je  veux  que  choifi» 
par  le  peuple  , ils  en  aient  toujours  les  intérêts 
devant  les  yeux  & les  droits  dans  le  cœur. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  fur  le  3e  défaut  que 
je  reproche  au  plan  du  comité  de  conftitution. 
Ceft  d’avoir  attaché  au  payement  d’un  impôt 
direct  une  des  conditions  de  l’éligibilité.  Je 
ne  répéterai  pas  ce  que  j’ai  dit  plus  haut.  Je 
penfe  que  fi  la  repréfentation  étoit  immé- 
diate , il  faudroit,  pour  être  éledeur , non- 
feulement  payer  un  impôt  dired  , mais 
jouir  d’une  propriété.  Cela  n’eft  pas  nécefTaîre 
lorfqu’il  y a deux  degrés  dans  l’éledion.  Cette 
obfervation  me  paroît  d’une  grande  importan- 
ce. En  voici  une  à laquelle  je  ne  vois  point 
de  réponfe.  On  exige  pour  être  éledeur  & éli- 
gible de  payer  un  impôt  dired.  La  capitation 
eft  un  impôt  dired.  Chaque  légiflature  pou- 


vant  changer  le  mode  de  l’impôt,  créer  ou  dé- 
truire la  capitation  , peut  par  conféquent  don- 
ner ou  ôter  à Ton  gré  à une  partie  des  citoyen 
le  droit  d elire  des  repréfentans*  Il  efl  pour- 
tant évident  que  ce  droit  étant  conftitutionel 
ne  peut  être  changé  par  une  fimple  légiflâ- 
ture  , & que  d’ailleurs  le  droit  politique  le 
plus  précieux  , le  feul  qui  appartienne  vrai- 
ment au  peuple  , ne  peut  pas  être  remis  aux 
hafards  ou  aux  calculs  des  combinaifons  écono- 
miques. 

Au  nombre  des  défauts  du  plan  propofé , 
je  n’ai  point  parlé  de  la  difficulté , je  dirois 
prefque  te  l’impoffibilité  de  le  mettre  à exé- 
cution. Il  faut  bien  néanmoins  s’y  arrêter  , 
puifqu’inutilement  le  projet  , feroit-il  excel- 
lent , s’il  ne  pouvoit  pas  être  rempli.  Je  m’ex- 
plique & je  demande  un  moment  d’attention; 

Il  faut  établir  promptement  des  aflemblées 
provinciales;  il  faut  dans  les  diftributions  des 
cantons  , des  municipalités  , fe  prêter  à toutes 
les  convenances  qui  ne  gênent  point  la  marche 
générale  des  affaires  & l’efprit  national.  Pour 
arriver  à ce  double  but,  il  faut  , ce  me  femble , 
fe  borner  anx  divifions  les  plus  fimples  & les 
plus  faciles  : aînfi  je  propofe  , qu’après  avoir 
réglé  toutes  les  conditions  de  l’éligibilité,  l’on 
nomme  un  grand  comité  , compofé  de  mem- 
bres de  toutes  les  généralités  , où  l’on  détermine 
les  divifions  qui  fe  font  jugées  poffibîes  ; que 
l’on  décrété  l’établiffement  de  ces  divifions;  que 
chaque  Village  ou  Paroiffe  foit  chargée  de  nom- 
mer trois  membres  indiftinélement  , pour  fe 
-rendre  à un  certain  point  d’arrondiflement  qui 


fera  délîgné,  que  là,  on  nomme  un  députe'  fut 
40,  pour  compofer  Falfemblée  provinciale,  que 
j’appellerai  conftituante , & qui  fera  efFe&ive- 
ment  divifée  en  deux  feétions  : une  première 
pour  l’adminiftration  provifoire  de  la  Province, 
& l’autre  pour  conflituer  les  municipalités  & 
re'gîer  les  Diftri&s,  félon  les  réglés  que  nous 
leur  fournirons. 

Le  pouvoir  exécutif  feroit  chargé  de  ces  dif- 
politions  provifoires,  à peu  près  dans  la  formé 
par  laquelle  nous  avons  été  nommés.  Lorfque 
vous  auriez  , Meilleurs,  des  alfemblées  provin- 
ciales , alors  vos  décrets  pourront  recevoir  leur 
exécution  , & l’organifation  des  municipalités 
pourra  non-feulement  s’opérer , mais  encore  re- 
cevoir toute  la  perfedlion  polïible.  Les  réglés 
principales  d’après  lefquelles  elles  doivent  être 
formées  , me  paroifîènt  devoir  être  celles-ci  : 

Il  convient,  je  penfe,  d’établir  240  Diftri&s, 
lelqueîs  feront  répartis  inégalement  entre  les 
alfemblées  provinciales  qui  feront  formées  , & 
Ce  à raifon  de  la  population  feulement  ; chaque 
Diftridl  enverroit  trois  députés  à l’affemblée 
nationale , 6c  15  à l’alfemblée  provinciale.  Au- 
delïous  de  chaque  DifLriéf  , il  y auroit  autant 
de  municipalités  formées  qu’il  y auroit  de  mille 
citoyens  votans  environ  , de  telle  forte  qu’au- 
cune municipalité  ne  pût  être  de  moins  de  800, 
ni  de  plus  de  1600  votans.  En  fuppofant,  ainlî 
que  les  auteurs  du  plan  de  la  conftitution , en- 
viron 4,400,000  votans,  cela  feroit  1000  par 
municipalité,  lefquelles  envoyant  un  individu 
fur  25 , feroit  dans  chaque  Diliricl  environ  800 
votans  , nombre  qui  me  paroît  convenable  pour 


( ) 

àveli*  une  éledion  libre  & populaire.  Quant  aux 
Villes , elles  ne  formeroient  jamais  qu’une  feule 
thunieipalité  $ quel  que  foit  le  nombre  de  leurs 
citoyens  votans  ; niais  cdninie  celles  ne  repré- 
Tentent  jamais , relativement  aux  campagnes  * 
qu’un  feul  & unique  intérêt , il  féroit  jufle  d’af- 
foiblir  un  peu  la  proportion  dans  laquelle  elles 
devroient  fournir  à la  repréferitation  du  Difîrid; 

j’omets  les  détails,  parce  que  je  n’ai  pas  lé 
loifir  de  les  développer , & parce  que  je  ne  veux 
m’occuper  que  de  ce  qui  diftingue  ce  projet  de 
celui  du  comité.  L’idée  fondamentale  comme 
on  le  voit , la  feule  vraiment  différentielle  , efl  $ 
qu’après  avoir  déterminé  ici  le  nombre  des  af~ 
femblées  provinciales  , ainfi  que  le  nombre  des 
Diftrids  qu’elles  doivent  renfermer  i fuivant  les 
fables  exades  de  population  que  le  miniftere  â 
rafïemblées  depuis  long-temps , je  laiffe  tout  le 
relie  à faire  aux  Provinces , en  leur  prefcrivant 
feulement  les  réglés  fuivant  lefquelîes  elles  doi- 
vent fe  conduire.  Par-là  j’abrège  infiniment  Id 
travail  i avantage  précieux  en  ce  moment  ; je  nd 
crains  point  de  choquer  des  convenances  topo- 
graphiques ou  morales  : enfin  , j’ufe  d’un  moyeri 
plus  analogue  à la  difpofition  préfente  des  ef- 
prits , qu’il  faut  fubjuguer  quand  le  falut  public 
l’exige , mais  auquel  il  faut  fayoir  fubordonner 
des  vues  qui  ne  tiennent  qü’à  l’idée  abftraitè 
de  la  perfedion. 

Vous  réglerez  enfuite  , Meilleurs,  8c  j’ofe  dite  l 
à votre  aife , les  fondions  diverfes  & les  relations 
de  toutes  ces  affemblées  entr’elles  ; mais  vous  ne 
pouvez  trop  vous  hâter , déjà  des  momens  prëf 
deux  font  perdus^ 


